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Le Défenseur des droits

Paris le 9 mars 2015
A l’attention de Monsieur Jorge ARAYA
Secrétaire du Comité relatif aux Droits des Personnes Handicapées

Division des Traités des Droits de l’Homme

Haut-Commissariat aux droits de l’Homme des Nations Unies

Palais Wilson  - 52, rue des Pâquis

CH-1211 Genève, 10 SUISSE

Objet : Appel à contributions sur les questions relatives au droit à l'éducation concernant les personnes handicapées, lancé par le CRPD (Comité des Nations Unies relatif aux droits des personnes handicapées - Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées)
En réponse à l'appel à contributions, lancé par le CRPD en vue de la discussion générale prévue le 15 avril prochain sur les questions relatives au droit à l'éducation concernant les personnes handicapées, le Défenseur des droits a l'honneur de communiquer les éléments suivants.

Le droit à l’éducation pour tous, consacré par la Constitution française et de nombreux textes internationaux, particulièrement la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant 
 et la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, garantit aux enfants handicapés un égal accès à l’éducation.

La loi du 11 février 2005 
  précise qu’il convient de favoriser, chaque fois que possible, la scolarisation des élèves handicapés en milieu ordinaire et, si tel n’est pas le cas, dans le cadre d’établissements ou services médico-sociaux adaptés aux besoins de l’enfant.

Il incombe à l’État de prendre l’ensemble des mesures et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que le droit à l’éducation et l’obligation scolaire aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif. La carence de l’État est constitutive d’une faute de nature à engager sa responsabilité (Conseil d'État, arrêt du 8 avr. 2009, n° 311434, Laruelle et a.).

Le Défenseur des droits contribue, par son action, à rendre effectives ces dispositions.

1) Scolarisation en milieu ordinaire et accès aux activités périscolaires
La loi du 11 février 2005 a donné une véritable impulsion à la scolarisation des enfants handicapés en milieu ordinaire. Selon la loi, chaque école, chaque collège ou lycée a en effet vocation à accueillir, sans discrimination, les élèves handicapés. Par ailleurs, tout enfant ou adolescent handicapé est, de droit, inscrit dans l’école ou l’établissement d’enseignement le plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence.

À la rentrée 2014, on comptait ainsi 258 710 élèves handicapés scolarisés dans les établissements scolaires ordinaires (contre 151 500 en 2005, soit une augmentation de 71 %) et 69 000 auxiliaires de vie scolaire (AVS), dont 28 000 sous statut d’accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH)
.

Ce bilan, globalement positif, est toutefois à nuancer au regard des difficultés persistantes rencontrées par certains élèves handicapés pour accomplir leur scolarité, et ce malgré les moyens importants consacrés par l’État depuis 2005 et la volonté réaffirmée, par la loi n° 2013-595 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, du 8 juillet 2013, de favoriser « l’inclusion scolaire » de tous les enfants sans distinction.
En 2013, afin d’identifier les éventuelles ruptures d’accompagnement sur les différents temps de la vie scolaire et périscolaire, ainsi que leurs impacts sur la vie de ces enfants et de leur entourage, le Défenseur des droits a lancé un appel à témoignages auprès des parents d’enfants handicapés.

Selon l’enquête, 37 % des enfants concernés (sur un échantillon de 1 146 témoignages spontanés) seraient ainsi scolarisés à temps partiel et 65 % n’auraient pas accès aux activités périscolaires. Les raisons invoquées par les parents pour expliquer cette situation sont principalement liées au manque de personnels d’accompagnement et d’encadrement. Conséquences pour les parents : 69 % d’entre eux disent avoir dû renoncer à tout ou partie de leur activité professionnelle pour s’occuper de leur enfant handicapé.

Par ailleurs, le nouveau statut des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), instauré par la loi de finances pour 2014
 et défini par le décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 et la circulaire du 8 juillet 2014, témoigne de la reconnaissance et de la volonté de pérennisation des auxiliaires de vie scolaire même s’il convient de souligner que ce nouveau statut ne concerne en réalité que 40% des AVS. Néanmoins, des interrogations subsistent les concernant s’agissant, notamment, du niveau de diplôme requis qui s’avère être d’un niveau inférieur à celui précédemment exigé des assistants d’éducation et s’inscrit dans le champ de l’aide à la personne. Si cela peut convenir pour l’accompagnement de l’élève dans les actes de la vie quotidienne cela peut s’avérer inadapté à ses besoins en matière d’accompagnement pédagogique. 
En 2012
, le Défenseur des droits avait adressé des recommandations au gouvernement afin d’attirer son attention sur la nécessité de prendre en compte les besoins spécifiques des élèves handicapés dans le cadre du projet de réforme des rythmes scolaires. Ces recommandations n’ont pas été suivies d’effet. 
L’appel à témoignages, lancé par le Défenseur en 2013, alors même que la réforme des rythmes scolaires n’était pas pleinement opérationnelle, faisait état de problèmes rencontrés par les enfants handicapés pour accéder aux activités périscolaires :

L’accès aux activités de loisirs, culturelles ou sportives est un temps périscolaire auquel un faible nombre d’enfants handicapés accède : 65 % n’y ont pas accès et ce, même si la plupart (53 %) l’aurait souhaité. Après le manque d’accompagnement adapté (78 %) ou de personnels d’encadrement (74 %), c’est le défaut d’« aménagement » des activités (71 %) qui est relevé par les familles, et ce que leur commune soit concernée par la réforme des rythmes scolaires (73 %) ou non (73 %).

Concernant plus spécifiquement la cantine scolaire, le Défenseur des droits a publié, en 2013, suite à une enquête, un rapport sur « L’égal accès des enfants à la cantine de l’école primaire », à destination des maires, dans lequel il formule des recommandations pour un égal accès aux services de restauration scolaire des enfants handicapés et des enfants souffrant de troubles de santé (allergie ou intolérance alimentaire, diabète…).
Les réclamations adressées au Défenseur des droits, à l’occasion de l’entrée en vigueur des nouveaux rythmes scolaires à la rentrée 2014-2015, attestent ainsi de difficultés liées à l’absence de prise en compte des besoins des élèves handicapés : insuffisance du nombre d’heures d’AVS pour couvrir le besoin d’accompagnement global de l’enfant sur le temps scolaire et les nouveaux temps d’activités périscolaires ; refus de certaines communes d’accueillir les enfants handicapés sur les temps d’activités périscolaires au motif qu’elles ne disposent pas de l’encadrement suffisant et qu’elles n’ont pas les moyens de prendre en charge les frais liés à l’accompagnement des enfants handicapés.
Les sorties de classe, les voyages scolaires, les séjours linguistiques sont des activités pédagogiques incluses dans le projet d'école ou dans le projet d'établissement. Ils font donc partie des enseignements obligatoires. Pourtant, les élèves handicapés se trouvent régulièrement confrontés à des difficultés pour participer aux sorties et voyages scolaires, en raison de problèmes de transport, d'hébergement, de continuité des soins, d'accessibilité, ou encore d'accompagnement. En 2011, la HALDE (Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité, une des quatre institutions auxquelles le Défenseur des droits a succédé en 2011) avait adressé des recommandations au gouvernement afin de lui demander de remédier à cette situation, auxquelles il n’avait pas été répondu.
 Une circulaire du ministère de l’Éducation nationale relative aux sorties et voyages scolaires au collège et au lycée a été prise le 3 août 2011,
 mais elle ne traite pas des questions liées à la participation des élèves en situation de handicap.
Le Défenseur des droits a, par ailleurs, été saisi de problématiques relatives à l’aménagement des examens pour les élèves handicapés et, en particulier, de la question de l’incompatibilité de l’organisation des épreuves du baccalauréat avec le handicap, s’agissant de l’amplitude des journées d’examen (pouvant atteindre jusqu’à 11h), en cas de succession d’épreuves sur une même journée après application du tiers temps supplémentaire accordé à certains élèves handicapés. À la suite de différentes actions menées par les associations, la Médiatrice de l’Éducation nationale et sur recommandation du Défenseur des droits, le gouvernement a pris des mesures d’étalement des épreuves pour la session du baccalauréat 2014. 
Le Défenseur des droits a également été saisi de réclamations relatives à la fixation par le Centre national d’enseignement à distance (CNED) d’une limite d’âge à 16 ans aux élèves handicapés pour bénéficier de la gratuité d’un enseignement à distance. Cette limite d’âge est source d’inégalité pour les élèves qui, en raison de leur handicap, ne peuvent suivre leur scolarité en établissement scolaire et bénéficier d’une scolarité gratuite au-delà de 16 ans. À la suite d’une recommandation du Défenseur des droits,
 le gouvernement s’est engagé à ne plus appliquer de limite d’âge pour les élèves handicapés ou souffrant d’un trouble de la santé invalidant dès la rentrée de 2014.

2) Égalité d’accès aux activités extrascolaires, récréatives, culturelles et aux vacances
Comme indiqué ci-dessus, les enfants handicapés rencontrent trop souvent, des difficultés d’accès aux loisirs, activités récréatives, culturelles et aux vacances. Les freins à l’accès à ces activités reposent principalement sur le manque d’effectif pour répondre aux besoins spécifiques des enfants handicapés, l’absence de formation des animateurs, les difficultés liées au financement de l’accueil, l’absence de procédure d’appréciation objective des besoins en accompagnement par les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH), ayant pour effet de laisser aux seuls responsables des structures d’accueil le soin de déterminer la nature des besoins de l’enfant et des réponses à mettre en place. 
En 2012
, le Défenseur des droits recommandait au gouvernement de mettre en place un « cadre normatif définissant les conditions d’accueil et de prise en charge des enfants handicapés dans les structures d’accueil collectif de loisirs ». 
L’article R. 227-23 du Code de l'action sociale et des familles (CASF) prévoit que lorsqu’un accueil ou un centre de loisirs accueille un jeune handicapé, son projet éducatif prend en compte les spécificités de cet accueil. Or, ce texte ne pose pas le principe de l’égalité d’accès des enfants en situation de handicap aux activités de loisirs et ne définit pas les modalités propres à en assurer l’effectivité. Pareillement, la loi du 11 février 2005 n’aborde pas explicitement la question de l’accueil des enfants handicapés dans les structures collectives d’accueil, de loisirs et de vacances. 
En ce sens, le gouvernement s’est engagé à ce que les organisateurs intègrent systématiquement les mesures nécessaires à l’accueil des enfants handicapés à leurs projets afin d’anticiper toute demande d’inscription et à leur rappeler que la loi du 11 février 2005 les oblige à prendre les mesures nécessaires pour accueillir les personnes en situation de handicap. Cette solution serait de nature à résoudre les difficultés rencontrées par ces enfants. 
Toutefois, le Défenseur des droits n’a pas été informé des suites données à cet engagement, ni d’ailleurs de l’ensemble des travaux réalisés par le gouvernement auprès des commissions des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH, dans les MDPH - Maisons départementales des personnes handicapées) et des professionnels de l’animation.

3) Enfants handicapés sans solution de prise en charge adaptée
En dépit des obligations qui incombent à l’État, plusieurs milliers d’enfants handicapés ou jeunes adultes se trouvent aujourd’hui, faute de places en établissement ou service médico-social, maintenus à domicile et privés de leur droit fondamental à l’éducation. D’autres sont accueillis dans des établissements ou services en Belgique ou encore maintenus en établissement médico-social, au-delà de l’âge limite, au titre de « l’amendement Creton ».

Le nombre d’enfants handicapés concerné est estimé à plusieurs milliers. Néanmoins, en l’absence de système d’information permettant de réunir des données objectives au niveau national, il n’existe pas de connaissance précise sur le nombre d’enfants handicapés  actuellement sans solution de compensation adaptée, la nature de leurs besoins et, par conséquent, la nature de l’offre à développer pour y répondre.

Cette question particulièrement préoccupante s’inscrit au cœur des missions du Défenseur des droits.

En février 2013, l’Union nationale des associations de parents, de personnes handicapées mentales et de leurs amis (UNAPEI) lançait une action nationale en vue de dénoncer la situation, parfois extrême, dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes handicapées et leurs familles et les invitait à saisir le Défenseur des droits.

Les réclamations adressées au Défenseur des droits dans le cadre de cette action ont permis d’identifier les points de blocage qui sont source de difficultés pour les personnes handicapées et leur famille, dans leur recherche d’une solution d’accueil adaptée à leurs besoins.

À partir de ces constats, le Défenseur des droits a formulé, en avril 2014, des préconisations pour une évolution de la règlementation, de l’accompagnement et de la prise en charge des personnes handicapées, dans le cadre de la réflexion pilotée par M. Denis Piveteau, Conseiller d’État, dont les conclusions avaient pour objet de permettre au gouvernement d’élaborer un plan d’actions. Dans cette perspective, le Défenseur des droits préconise, notamment :
– la mise en place d’un système d’information permettant d’obtenir, en temps réel, des données objectives au niveau national sur la nature des besoins des personnes handicapées et l’offre institutionnelle existante ;
– l’instauration d’un « référent » chargé d’accompagner les personnes handicapées et les familles dans la mise en œuvre des décisions d’orientation de la CDAPH ;
– la définition de critères objectifs de gestion des listes d’attente par les responsables des établissements et services médico-sociaux.

Le gouvernement a confié pour mission à Mme Marie-Sophie Desaulle (ancienne directrice de l’ARS des Pays de la Loire) de définir les modalités permettant la mise en œuvre progressive du rapport de M. Piveteau. Le Défenseur des droits prendra une part active dans le suivi de cette mission. 
4) Accès des étudiants handicapés à l’enseignement supérieur

Plusieurs réclamations adressées au Défenseur des droits, fin 2013, font état de difficultés rencontrées par les jeunes handicapés qui souhaitent suivre un cursus universitaire s’agissant, en particulier, des réponses aux besoins d’accompagnement en aide humaine nécessaires dans le cadre de leurs études.

En pratique, il ressort des réclamations que le dispositif des « accompagnants des élèves en situation de handicap », prévus par la loi et mis en place dans le primaire et le secondaire, n’est pas maintenu à l’université. Seules les études, telles que le BTS ou les classes préparatoires, qui se déroulent dans un lycée, donnent lieu au maintien de cet accompagnement. Or, à défaut d’une telle aide, certains étudiants handicapés sont dans l’incapacité de poursuivre leurs études universitaires.

Malgré le faible nombre de réclamations adressées au Défenseur des droits, il ne s’agirait pas de cas isolés mais de pratiques plutôt répandues dans les universités. Ce phénomène « émergent » est lié au nombre de plus en plus important d’étudiants handicapés. S’il reste encore marginal aujourd’hui, il pourrait s’amplifier dans les prochaines années dans la mesure où le nombre d’étudiants handicapés est en constante augmentation.

Le Défenseur des droits a saisi la ministre de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur de cette question.


Le Défenseur des droits remercie le Comité des Nations unies relatif aux droits des personnes handicapées pour cet appel à contributions sur un sujet de la plus haute importance.
Jacques TOUBON
ANNEXE : Illustration d’actions du Défenseur des droits pour la protection et la promotion des droits des enfants handicapés
a) L’action des Jeunes Ambassadeurs des Droits de l’Enfant (JADE)
Institué par le Défenseur des enfants en 2007, le programme Jeunes Ambassadeurs des Droits de l’Enfant (JADE) a permis, depuis, à 268 jeunes volontaires en service civique (JADE) de rencontrer près de 190 000 enfants et adolescents afin de les sensibiliser aux droits fondamentaux visés par la Convention des droits de l’enfant et aux missions du Défenseur des droits. Cette action est également déployée, dans plusieurs départements, auprès de jeunes élèves handicapés accueillis en CLIS (Classes pour l'inclusion scolaire), ULIS (Unités localisées pour l'inclusion scolaire, EREA (Établissements régionaux d'enseignement adapté) ou en établissement médico-social ou de santé (services pédopsychiatriques des hôpitaux, IME - Instituts médico-éducatifs, ITEP - Instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques).

b) Exemples d’actions des Délégués du Défenseur des droits sur le terrain
· Un enfant autiste nécessitant la présence d’une AVS pour sa rentrée en CP est confronté au refus de la MDPH au motif que les délais seraient trop courts pour l’examen de son dossier. Les arguments avancés par le délégué auprès de cette structure ont permis à l’enfant de faire sa rentrée dans les meilleures conditions.

· Une enfant handicapée moteur ne pouvant se déplacer qu’avec un déambulateur ou un vélo adapté fait sa rentrée scolaire dans un établissement dont le sol de la cour de récréation est recouvert de gros graviers. La commune refuse dans un premier temps de financer les travaux adéquats. Le délégué parvient à un règlement amiable avec la maire qui s’engage au goudronnage de la cour de l’école.

· Une enfant handicapée se voit refuser l’admission dans un lycée. Selon l’établissement, non seulement son handicap est incompatible avec ceux d’autres enfants en difficultés mais encore l’accessibilité de l’établissement n’est pas assurée. Au-delà des réticences de l’équipe pédagogique, le délégué parvient à une régularisation de la situation qui permet à l’enfant de faire sa rentrée.

· Un jeune enfant autiste admis dans un lycée professionnel spécialisé dans le travail du bois voit son maintien dans l’établissement compromis alors que le directeur refuse d’engager sa responsabilité dans le cadre des travaux pratiques. Après concertation avec les différents acteurs concernés – parents, équipe pédagogique, inspection académique, MDPH –, le délégué parvient à obtenir un accompagnement de l’enfant par un AVS nécessaire à son accueil, lui permettant ainsi de faire sa rentrée dans l’établissement souhaité.

· Une étudiante en licence à l’université, sourde profonde de naissance, était confrontée au refus de l’établissement de mettre en place un accompagnement d’un preneur de notes professionnel qualifié. Le délégué a engagé une médiation entre l’étudiante et le président de l’université afin qu’un aménagement approprié soit mis en place.

c) Principales décisions du Défenseur des droits en matière de 
Refus de scolarisation d’un enfant autiste dans un établissement privé sous contrat

Un enfant, diagnostiqué autiste, était scolarisé à mi-temps, en maternelle, dans un établissement privé sous contrat. Au moment du passage en primaire, la chef d’établissement a informé les parents qu’elle n’accueillerait pas leur fils dans son établissement. Le refus d’inscrire l’enfant est contraire aux dispositions de l’article L. 112-1 du Code de l’éducation. En conséquence, le Défenseur des droits rappelle au chef d’établissement ses obligations en application de la loi. Il recommande, par ailleurs, au ministre chargé de l’éducation nationale de rappeler aux chefs des établissements scolaires privés sous contrat leurs obligations résultant des dispositions de la loi du 11 février 2005. Délibération HALDE n° 2007-90 du 26 mars 2007. 

Refus d’accueillir un élève handicapé dans son établissement scolaire de référence

Les parents d’un élève handicapé ont saisi le Défenseur des droits de la situation de leur fils au regard du refus de l’école primaire et des services de la mairie de le scolariser dans l’école la plus proche de leur domicile. Après instruction, le Défenseur des droits considère, qu’en l’espèce, le refus opposé n’est pas constitutif d’une discrimination. Il décide cependant de rappeler au maire ainsi qu’au directeur de l’école leurs obligations en application des dispositions de l’article L. 112-1 du code de l’éducation. Après réunion de concertation, l’enfant a été scolarisé dans l’établissement proche de son domicile. Décision n° MDE-2013-83 du 22 avril 2013.  

Refus de maintenir un enfant handicapé en classe ordinaire

Un enfant, diagnostiqué autiste, était scolarisé à l’école maternelle publique dans le cadre d’un projet d’intégration. La CDAPH ayant orienté l’enfant en classe d’intégration scolaire (CLIS), les parents ont saisi le tribunal du contentieux de l’incapacité afin d’obtenir l’annulation de la décision d’orientation. Malgré l’effet suspensif du recours, l’inspecteur de l’éducation nationale a refusé de maintenir l’enfant en classe ordinaire dans son établissement de référence. Le Défenseur des droits rappelle à l’inspecteur d’académie mis en cause ses obligations en application des dispositions de l’article L. 241-9 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que des articles L. 112-1 et L. 111-2 du code de l’éducation. Délibération n° 2008-169 du 7 juillet 2008.  

Accès des enfants allergiques à la cantine

Sur observations du Défenseur des droits, la cour administrative d’appel de Marseille, le 9 mars 2009, dans une affaire (n° 08MA03041) concernant l’accès des enfants allergiques à une crèche municipale de la commune de Marseille sur le temps des repas a jugé que « les dispositions du règlement intérieur des crèches de la ville, qui aboutissent à exclure de manière systématique d’un accueil en crèche durant la période des repas, sans prise en compte du degré ou de la complexité de l’intolérance dont il est affecté, tout enfant atteint d’une allergie alimentaire, méconnaît le principe d’égalité de traitement, en établissant une discrimination fondée sur l’état de santé des enfants ». Délibération n° 2009-23 du 20 janvier 2009. 
Refus d’accueil d’un enfant autiste dans un centre de loisirs

Un enfant épileptique en accueil de loisirs se voit opposer une condition par le maire d’une commune consistant en la mise à disposition d’un encadrant particulier affecté à la surveillance de l’enfant. Le maire justifie cette obligation supplémentaire au regard, notamment, de l’état de santé de l’enfant. Selon le Défenseur des droits, en l’absence de justifications pertinentes et alors que l’enfant était accueilli depuis deux ans dans ce même accueil de loisirs, une telle exigence est manifestement une condition discriminatoire fondée sur l’état de santé. Il décide de transmettre la procédure au parquet. Décision n° MLD-2011-88 du 12 janvier 2012. 
Refus d’accès à une formation en raison du handicap

Une jeune étudiante s’est vue opposer un refus d’accès à une formation en mention complémentaire « Accueil dans les transports » en raison de son handicap. Or, l’accès à une formation ne saurait être refusé au motif que le handicap serait susceptible de poser un problème au niveau du stage ou au niveau professionnel ultérieur alors même qu’aucune appréciation médicale quant à l’aptitude ou non de la réclamante à suivre la formation envisagée n’a été réalisée. En conséquence, le Défenseur des droits considère que le refus d’accès à la formation opposé à la réclamante est constitutif d’une discrimination au sens des articles 225-1 et 225-2 du code pénal. Délibération n° 2008-224 du 20 octobre 2008.  

Modalités d’aménagement des examens en cas de présence nécessaire d’un secrétaire

Un étudiant handicapé estime avoir été pénalisé, lors des épreuves d’examen, par le fait que les secrétaires choisis par l’université pour l’assister n’avaient pas un niveau d’étude adapté. Le Défenseur des droit recommande au ministre de l’Enseignement supérieur de modifier la réglementation de manière à ce que les candidats présentant un handicap puissent prétendre, dès lors que la présence d’un secrétaire est nécessaire, à une assistance assurée prioritairement par un enseignant de la discipline faisant l’objet de l’épreuve et, à défaut, par un secrétaire d’un niveau égal à celui de l’étudiant et ayant la même formation. Délibération n° 2007-82 du 12 mars 2007. 
Prise en charge des frais de transport liés au stage réalisés dans le cadre de la scolarité

Un élève handicapé s’est vu refuser, par le département, la prise en charge de ses frais de déplacement vers le lieu de stage professionnel qu’il effectuait dans le cadre de sa scolarité. Le ministère de l’Éducation nationale, interrogé dans le cadre de l’enquête, rappelle que les dispositions de l’article R. 213-13 du code de l’éducation ne concernent pas uniquement les cours dispensés au sein des établissements scolaires. Il en résulte que ces dispositions prévoient bien le remboursement, par les conseils généraux, des frais de déplacement d’aller et retour entre le domicile de l’élève et l’entreprise dans laquelle il accomplit un stage dans le cadre de sa formation. En conséquence, le Défenseur des droits demande au département de modifier son règlement afin de le rendre conforme aux dispositions de l’article R. 213-13 du code de l’éducation. Délibération n° 2007-172 du 2 juillet 2007.
Gratuité des droits d’inscription au CNED

Pour les élèves handicapés de plus de seize ans dont l’état de santé exige le recours au CNED, l’enseignement devient payant, alors que l’élève scolarisé dans un établissement scolaire et âgé de plus de 16 ans bénéficie d’une scolarité gratuite. Or, ce caractère payant nuit à la réalisation effective du droit à l’éducation pour tous. En conséquence, le Défenseur des droits constate que la gratuité de l’enseignement du CNED pour les élèves handicapés qui n’ont pas la possibilité d’être scolarisés en milieu ordinaire permet de garantir l’égalité de traitement à l’égard des élèves handicapés dans l’accès à l’instruction conformément à la Constitution et au droit international. En ce sens, il décide de recommander au ministère de l’Éducation nationale de prendre toute disposition utile, et notamment réglementaire, afin de garantir la gratuité des droits d’inscription au CNED pour les élèves, âgés de seize ans et plus, présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant imposant le recours au CNED dans le cadre d’un aménagement de leur scolarité. Décision DDD n° MLD-2011-91 du 12 janvier 2012. 
Aménagement des épreuves du baccalauréat

Le Défenseur des droits a été saisi en 2012 et en 2013 de plusieurs réclamations relatives au calendrier des examens du baccalauréat 2012 et 2013 et à l’incompatibilité de la durée de certaines journées d’épreuve avec les aménagements des conditions d’épreuve, et particulièrement le tiers temps supplémentaire dont certains élèves en situation de handicap bénéficient. Le Défenseur des droits recommande, dans la perspective du baccalauréat 2014, que, dès la fixation du calendrier des épreuves, la question des élèves en situation de handicap bénéficiant d’un tiers temps soit pleinement prise en compte. L’organisation d’épreuves différées ne devrait être prévue que si et seulement si aucune autre solution n’est concrètement possible. Le cas échéant, l’organisation de telles épreuves devra être expressément prévue dans les textes réglementaires fixant le calendrier du baccalauréat. Décision DDD n° MLD-2013-204 du 3 octobre 2013. 
Refus d’aménagement de l’examen d’entrée au centre régional de formation professionnelle d’avocats

Une candidate à l’examen d’entrée au centre régional de formation des avocats, souffrant d’une pathologie neurologique invalidante conséquence d’une sclérose en plaque, s’est vue refuser par l’Institut d’études judiciaires un aménagement des épreuves sous la forme d’un tiers temps supplémentaire. Le Défenseur des droits considère que la candidate a fait l’objet d’une discrimination à raison de son handicap et décide de présenter des observations devant le tribunal administratif dans le cadre du recours indemnitaire exercé par la réclamante. Délibération n° 2010-275 du 6 décembre 2010.
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� Rappel : Lors du dernier examen de la situation française, en 2009, le Comité des Nations Unies relatif aux droits de l'enfant s’est félicité de l’adoption de la loi du 11 février 2005 mais il s’est dit toutefois préoccupé par : le nombre élevé d’enfants handicapés qui, dans la pratique, ne vont à l’école que quelques heures par semaine ; l’instabilité des arrangements contractuels des postes d’auxiliaires de vie (AVS) et l’insuffisance des possibilités de formation ; les difficultés d’accès aux loisirs et aux activités culturelles ; le manque de structures d’accueil en outre-mer qui entrave la mise en œuvre de la loi de 2005. Il s’est dit également soucieux de la situation des enfants souffrant de handicaps multiples qui rencontrent des difficultés de prise en charge.


� Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, dite « Loi handicap ». 


� Source : Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche – Décembre 2014 


� � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=708E11CC10062AAA9595DA475318531C.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000028399511&idArticle=LEGIARTI000028402761&dateTexte=20150318&categorieLien=id" \l "LEGIARTI000028402761" �Loi n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 124�


� Décision n°MLD 2012-167, 30 novembre 2012


� Délibération n° 2011-112.


� Circulaire n°2011-117 (NOR : MENE1118531C).


� MLD/2011-91, MLD/2013-30.


� Décision n°MLD 2012-167, 30 novembre 2012
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